ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 27 mai 2013
Présents:    Mme CRUCITTI, Présidente;
                     Mme BIORDI, Bourgmestre;
                     MM. RITS, JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;
                     M LAMBERT A., Président du C.P.A.S.;

                     MM. KOENIG, DEVAUX, FORGET, BINET,  DEWIT, DONDELINGER, VANDENINDEN, 
       MERTZ, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch., Mmes AUBERTIN,

       HABARU, WEBER, MM. BECHOUX, HANFF  Conseillers communaux;

       M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé:

Monsieur Patrice DELCOMMUNE
SEANCE PUBLIQUE

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Point n°1 - Délibération n°256
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

le  procès-verbal du 29 avril 2013.
Monsieur Patric HOTTON fait remarquer que la délibération de la séance du Conseil communal précédente relative à la composition du CCA ne respecte pas la circulaire y relative car on n’y respecte pas la règle des 2/3 au niveau du genre. Il s’interroge également sur la personne qui représentera l’administration communale au sein du CCA. Il demande que le contrat d’assurance prévu dans la circulaire soit également adopté. 

Monsieur Christian LAMBERT rappelle qu’il avait été convenu d’adresser un courrier à la poste en raison du problème de sécurité occasionné par la conduite dangereuse des postiers qui n’hésitent pas à prendre les sens uniques. 

Monsieur Christian BINET demande à ce que la désignation en Commission opérée en son absence soit modifiée. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe que le groupe CDH aura 6 questions orales.
Monsieur Patrick HANFF informe qu'il aura 3 questions orales.

Monsieur Christian BINET informe qu'il aura 3 questions orales.

Délibération n°257

Points supplémentaires : 
Le Conseil communal, 

Vu l’article L1122-24, al. 3 et 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article n°8, section 3 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Attendu que des points supplémentaires ont été déposés respectivement par Monsieur Christian BINET et Monsieur Patrick HANFF ; 
DECIDE d’ajouter les points supplémentaires suivants à l’ordre du jour : 

- Un projet de motion sur les invendus alimentaires proposé par Monsieur Christian BINET ; 
- La démission du groupe politique Avec Vous de Monsieur Christian BINET ;
- La désignation d’un remplaçant de Monsieur Christian BINET au sein de la Commission Culture / Enseignement ;
- Le projet de décision relative à l’ouverture du bulletin communal aux groupes politiques ;

- La projet de décision de principe d’aménager et de sécuriser la rue des Sept Fontaines à 6792 à BATTINCOURT. 
En urgence :
Le Conseil communal, 

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que des convocations relatives aux assemblées générales ayant lieu avant la séance de Conseil communal de juin sont parvenues en commune après l’envoi de la convocation ;
Considérant qu’il ne reste dès lors que deux alternatives : soit délibérer en urgence soit ne pas délibérer ; 

Considérant qu’il convient d’exprimer un vote sur les dossiers sans quoi il en résultera une abstention en Assemblée générale pour les représentants communaux comme le prévoit le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant qu’un courrier est également parvenu après envoi de la convocation relativement aux nouvelles règles de composition de l’Immobilière Sociale LOGESUD ;

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter en urgence les points suivant à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal :
- Assemblées générales (courrier des intercommunales réceptionnés en date du lundi 20 mai 2013 pour le 19 juin 2013) : 

Idelux, Idelux projets publics, Idelux finances, AIVE 

- Modification de la désignation des représentants à LOGESUD (Courrier de l’asbl reçu en date du 21 mai 2013) ;

- SOFILUX – Désignation d’un candidat administrateur : Monsieur Jean-Paul DONDELINGER. 

Point n°2 - Délibération n°258 – Avis à émettre sur le compte 2012 de la Fabrique d'Eglise d'AUBANGE
Le Conseil, 
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Aubange arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 7 mai 2013  pour l’exercice 2012, aux montants ci-après






Recettes

36.524,64






Dépenses
33.421,15






BONI

   3.103,49 
EMET

un avis favorable à son approbation par 23 voix "pour" sur   24 votants, abstention de Monsieur Christian BINET.
Monsieur Christian BINET motive son abstention par son souhait de voir réformer la législation sur les Fabriques d’Eglise. 

Point n°3 – Délibération n°259 – Avis à émettre sur le compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT
Le Conseil,
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 

7 avril 2013, pour l’exercice 2012, aux montants ci-après






Recettes

16.850,69






Dépenses
11.304,51






BONI

  5.546,18
EMET

un avis favorable à son approbation par  23 voix "pour" sur 24 votants, abstention de Monsieur Christian BINET.
Monsieur Christian BINET motive son abstention par son souhait de voir réformer la législation sur les Fabriques d’Eglise. 

Point n°4 – Délibération n°260 – Avis à émettre sur le compte 2012 de la Fabrique d'Eglise d'AIX-SUR-CLOIE

Le Conseil, 
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Aix-sur-Cloie transmis par le Conseil de Fabrique en date du 30 mars 2013  pour l’exercice 2012, aux montants ci-après






Recettes

19.673,28






Dépenses
13.886,13






BONI
                5.787,15 

EMET:

un avis favorable à son approbation par  23 voix "pour" sur 24 votants, abstention de Monsieur Christian BINET.
Monsieur Christian BINET motive son abstention par son souhait de voir réformer la législation sur les Fabriques d’Eglise. 

Point n°5 – Délibération n°261 – Avis à émettre sur le compte 2012 de la Fabrique d'Eglise d'HALANZY

Le Conseil, 
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY arrêté par le Conseil de Fabrique le 22 avril 2013  pour l’exercice 2012, aux montants ci-après






Recettes

24.082,75






Dépenses 
20.647,30






BONI

  3.435,45
EMET:
un avis favorable à son approbation par 23 voix "pour", 1 abstention sur 24 votants.

Monsieur Christian BINET motive son abstention par son souhait de voir réformer la législation sur les Fabriques d’Eglise. 

Point n°6 – Délibération n°262 – Décision de modifier le règlement redevance relative à la mise à disposition de matériel communal pour l'exercice 2013

Le Conseil communal, 
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité,  

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
ARRETE, par 13 voix "pour", 11 abstentions de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HANFF, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT Ch., MERTZ, VANDENINDEN sur 24 votants; 
Article 1er : Il est établi au profit de la commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour la mise à disposition de matériel communal (pour la durée de la manifestation) :
Mise à disposition de matériel du service des travaux : 


- barrières nadar : location : 1 €/jour.

- panneau de signalisation avec socle : caution : 20€/panneau – location : 1 € .

- tables de brasseur : location : 1€/table/jour.

- bancs de brasseur : location : 1€/banc/jour.

- chaises : location : 1€/chaise

- panneaux d’exposition : location : 1€/panneau/jour.

- canon à chaleur : location : 10€/jour.

- barbecues, gros matériel de cuisine, réchauds : location 5€/jour.

Mise à disposition de vaisselle : 
Forfait de 25€ 
Mise à disposition de podium 
Location : 10€/élément
Mise à disposition de chalet : 100€/chalet
Location : 100€/chalet

Tout matériel manquant ou abîmé sera facturé à l’utilisateur au prix coûtant.
Article 2 : 

Le montant de la redevance, lorsqu’il est dû, doit être versé au Service de la Recette  Communale ou sur le compte bancaire

au moins une semaine avant la manifestation.  Si le matériel est rendu dans un mauvais état, les réparations nécessaires

seront facturées à l’utilisateur.  En cas de vol, la valeur de rachat à neuf d’un matériel identique sera facturée à l’utilisateur.

Le contrôle de l’état du matériel prêté se fera avant le prêt et après la remise du matériel en présence d’un membre de

l’association.

Le matériel doit être restitué endéans la semaine qui suit la fin de la manifestation.

L’emprunteur atteste disposer d’une assurance « responsabilité civile » couvrant les éventuels dommages causés dans le

cadre de la manifestation comme  les dégâts ou le vol du matériel mis à disposition, et s’engage le cas échéant à indemniser

la Commune.
Location du matériel
Toutes les associations reconnues ayant leur siège sur la Commune sont dispensées du paiement de la location, excepté pour

les podium et chalets.
Transport de matériel :

Les emprunteurs sont tenus de venir enlever le matériel au Service Travaux aux dates et heures convenues.

Seuls les podiums et châlets seront livrés sur place selon le tarif de location en vigueur.
Article 3. : Toute demande de mise à disposition de matériel hors Commune d’Aubange (en ce compris les

pays voisins) est obligatoirement soumise à l’approbation du Collège Communal et accordée aux

Conditions fixées par celui-ci.
Article 4. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et

de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie

Locale.
Article 6 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive l’abstention du groupe CDH par le fait qu’en 1994 il avait été décidé d’octroyer une aide logistique en l’absence de subsides aux associations. Il conviendrait donc, si l’aide logistique doit être reconsidérée, d’envisager l’aide aux associations dans sa globalité. 

Point n°7 – Délibération n°263 – Décision de procéder à l'acquisition de bancs et tables de brasseur
Le Conseil,

FOURNITURE DE 50 ENSEMBLES TABLES ET BANCS DE BRASSEUR POUR EQUIPER LES DIFFERENTES SALLES COMMUNALES.                           

Considérant la nécessité d’équiper les différentes salles communales de tables et de bancs de brasseurs en vue d’éviter des transports inutiles de matériel ;

Vu les offres demandées ; 

Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :

· LEPAGE MOBILIERS de FLEURUS : 

5.500,00 € HTVA (pour 50 ensembles)

· HOVETA de MONTENAU :


5.496,00 € HTVA (pour 50 ensembles)

· AUTOS-PIECES ET INDUSTRIES d’ATHUS :
5.498,70 € HTVA (pour 30 ensembles)

Considérant l’utilité de recevoir au plus vite ce matériel, les diverses manifestations estivales allant bientôt commencer ;

Considérant que le délai de livraison proposé par la sprl LEPAGE MOBILIERS est le plus court, soit 1 à 2 semaines ;

Considérant le peu de différence de prix entre les 2 soumissionnaires ayant remis les offres les plus avantageuses, soit LEPAGE MOBILIERS et HOVETA ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la SPRL LEPAGE MOBILIERS, Zoning Industriel Matrinrou, Rue de Berlaimont, 4 à 6220  FLEURUS, pour la fourniture de 50 ensembles tables et bancs de brasseur, en vue d’équiper les différentes salles communales, pour un montant total de 5.500,00 € HTVA.
CHARGE :

le service comptabilité du suivi de cette décision.
Point n°8 – Délibération n°264 – Décision d'octroyer un subside de 2000 € à l'Asbl Wave Festival

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par l’asbl Wave Festival en date du 17 mai 2013 représentée par Messieurs SPRIMONT, BARTHOLOME et DIDIER ;

Vu l’article L3331-1 à 9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’organisation par l’asbl Wave Festival de la 3e édition du festival annuel du même nom au Domaine de Claimarais ;

Considérant le caractère intéressant de cette manifestation dans la promotion du site en question mais aussi dans la notoriété de la Commune d’Aubange ; 

Considérant la qualité incontestable et internationale des artistes musicaux et plastiques majeurs qui seront présents lors de cet événement ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE :

- d'accorder une aide financière de 2.000,00€ (deux mille euros) à l’asbl Wave Festival afin de lui permettre d’organiser la 3e édition de son festival annuel sur le site du Domaine de Claimarais à Aubange.

- l'inscription du subside sur la liste des subsides à annexer aux comptes.
Point n°9 – Délibération n°265 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale VIVALIA qui se tiendra à BERTRIX le 25 juin 2013

Le Conseil,

Vu la convocatin adressée ce 08 mai 2013 par l'Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 25 juin 2013 à BERTRIX;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 19, 28 § 1 et § 4 et 40 des statuts de l'Intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

Par 23 voix "pour" , 1 "abstention" de Monsieur Christian BINET sur 24 votants;

DECIDE:

- d'approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012 et l'affection du résultat et de donner décharge aux administrateurs pour l'année 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de VIVALIA qui se tiendra le 25 juin 2013 à BERTRIX;
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de VIVALIA.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale VIVALIA, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.

Monsieur Christian BINET motive son abstention par l’absence d’informations relatives au plan Vivalia 2025 qui sera vraisemblablement arrêté d’ici le 25 juin par le Conseil d’administration.
Point n°10 – Délibération n°266 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale INTERLUX qui se tiendra à TRANSINNE le 13 juin 2013

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 06 mai 2013 par l'Intercommunale INTERLUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le jeudi 13 juin 2013 à l'Eurospace Center, rue Devant les Hêtres 1 à TRANSINNE;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et l'article 24 des statuts de l'Intercommunale INTERLUX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver le rapport de gestion, rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes, le bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2012, annexe et répartition bénéficiaire et de donner décharge aux administrateurs et Commissaires pour l'exercice de leur mandat en 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'INTERLUX qui se tiendra le jeudi 13 juin 2013 à TRANSINNE.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'INTERLUX.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale INTERLUX, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.

Point n°11 – Délibération n°267 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale SOFILUX qui se tiendra à TRANSINNE le 13 juin 2013
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 06 mai 2013 par l'Intercommunale SOFILUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le jeudi 13 juin 2013 à l'Eurospace Center, rue Devant les Hêtres 1 à TRANSINNE;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et l'article 24 des statuts de l'Intercommunale SOFILUX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver le rapport de gestion, rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes, le bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2012, annexe et répartition bénéficiaire et de donner décharge aux administrateurs et Commissaires pour l'exercice de leur mandat en 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le jeudi 13 juin 2013 à TRANSINNE.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de SOFILUX.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale SOFILUX, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.
Point n°12 – Délibération n°268 – Désignation d'un candidat administrateur au sein du Conseil d'administration de SOFILUX

Le Conseil siégeant publiquement,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le courrier du 18 avril 2013 de l’intercommunale SOFILUX relatif à la proposition de désignation de Madame Luciana CRUCITTI en tant que candidat administrateur ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DESIGNE:

Madame Luciana CRUCITTI  en tant que candidate administratrice au sein du Conseil d'Administration de SOFILUX.

Délibération n°269 – Désignation d'un candidat administrateur au sein du Conseil d'administration de SOFILUX

Le Conseil siégeant publiquement,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le courrier du 23 avril 2013 de l’intercommunale SOFILUX relatif à la proposition de désignation de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER en tant que candidat administrateur ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DESIGNE:

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER en tant que candidat  administrateur au sein du Conseil d'Administration de SOFILUX.

Point n°13 – Délibération n°270 – Désignation d'un représentant communal au sein du Conseil d'exploitation de la succursale Lesse-Ourthe-Semois (SWDE)
Le Conseil,

Attendu que la SWDE doit installer des conseils d’exploitation des succursales composés de représentants communaux ;

Attendu que la SWDE a arrêté la composition politique du conseil d’exploitation de la succursale dont notre commune fait partie ;

Attendu que notre commune est appelée à désigner un représentant au sein du conseil d’exploitation de la succursale Lesse Ourthe Semois ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Par 23 voix "pour", 1 "abstention" de Monsieur Patrick HANFF sur 24 votants;

DECIDE :

D’abroger la délibération n°160 de la séance du Conseil du 29 avril 2013 désignant Monsieur Luc WEYDERS 

De désigner Madame Véronique BIORDI, domiciliée rue des Jardins, à 6791 ATHUS, pour représenter la commune au conseil d’exploitation de la succursale Lesse Ourthe Semois de la SWDE.

Monsieur Patrick HANFF motive son abstention par une interrogation sur les compétences de la candidate dans la matière concernée par le mandat à pourvoir.  

Point n°14 – Délibération n°271 – Prise d'acte de la démission d'un membre du Conseil d'administration de l'ALE et désignation d'un candidat administrateur en remplacement
Le Conseil siégeant publiquement,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

PREND ACTE:

De la démission de Madame Catherine HABARU, membre du Conseil d'administration de l'ALE.
DESIGNE:

Madame Françoise JULIEN pour la remplacer.


Point n°15 – Délibération n°272 – Approbation d'un devis SWDE pour le raccordement des appartements du 2, rue Ougrée à ATHUS
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS S.W.D.E. POUR LE RACCORDEMENT DU BATIMENT 2, RUE OUGREE A ATHUS.
Vu la nécessité de procéder à l'alimentation en eau des 12 appartements du bâtiment, 2, rue Ougrée à ATHUS;

Vu le devis établi le 24 avril 2013, par la S.W.D.E., rue Victor Libert, 36 à MARCHE-EN-FAMENNE, nº avis 300714126;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 24 voix sur 24 votants;

A P P R O U V E :
le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 4.644,88 € T.V.A.C.;


Point n°16 – Délibération n°273 – Décision de renouveler l'adhésion de la Commune à la centrale de marchés constituée par l'Intercommunale INTERLUX pour l'ensemble de ses besoins en matière de travaux de pose d'installations d'éclairage public
Le Conseil,

DECISION DE RENOUVELER L'ADHESION DE LA COMMUNE A LA CENTRALE DE MARCHES CONSTITUEE PAR L'INTERCOMMUNALE INTERLUX POUR L'ENSEMBLE DE SES BESOINS EN MATIERE DE TRAVAUX DE POSE D'INSTALLATIONS D'ECLAIRAGE PUBLIC.

Objet : Marché de travaux de pose d'installations d'éclairage public – Renouvellement de l'adhésion de la Commune à la centrale de marchés INTERLUX – Délibération de principe.
Revu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-3 et L1222-4;

Revu l'article 135, §2 de la nouvelle loi communale;

Revu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics;

Revu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007;

Revu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, notamment son article 10;

Revu l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l'obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien et d'amélioration de l'efficacité énergétiques des installations d'éclairage public, notamment son article 3;

Revu la désignation de l'intercommunale INTERLUX en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la Commune;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 17/05/2010;

Considérant qu'en vertu de l'article 3, §2, de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à l'application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base d'un droit exclusif;

Considérant qu'en vertu des articles 3, 8 et 40 des statuts de l'intercommunale INTERLUX, à laquelle la commune est affiliée, la commune s'est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de l'éclairage public, l'intercommunale effectuant ces prestations à prix de revient;

Considérant dès lors que la commune doit charger directement l'intercommunale INTERLUX de l'ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d'éclairage public;

Considérant l'article 2,4º, de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics permettant à une centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux destinés à des pouvoirs adjudicateurs;

Considérant l'article 15 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics prévoyant qu'un pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d'organiser lui-même une procédure de passation;

Vu les besoins de la commune en matière de travaux de pose d'installations d'éclairage public;

Vu la proposition de l'intercommunale INTERLUX, gestionnaire de réseau de distribution, de relancer un marché pluriannuel de travaux pour le compte des communes de son ressort territorial;

Vu l'intérêt pour la commune de recourir à cette centrale de marchés et ce, notamment en vue de réaliser des économies d'échelle;

Par 24 voix sur 24 votants;

DECIDE :
Article 1er : de renouveler l'adhésion de la commune à la centrale de marchés constituée par l'intercommunale INTERLUX pour l'ensemble de ses besoins en matière de travaux de pose d'installation d'éclairage public et ce pour une durée de six ans à dater du 1er juin 2013 et la mandate expressément pour :

· procéder à toutes les formalités et prestations requises par la procédure;

· procéder à l'attribution et à la notification dudit marché.

Article 2 : qu'il sera recouru pour chaque projet de renouvellement d'anciennes installations/d'établissement de nouvelles installations aux entrepreneurs désignés par la centrale de marchés dans le cadre de ce marché pluriannuel.

Article 3 : de charger le Collège de l'exécution de la présente délibération.

Article 4 : de transmettre la présente délibération :

· à l'autorité de tutelle;

· à l'autorité subsidiante;

· à l'intercommunale INTERLUX pour dispositions à prendre.


Point n°17 – Délibération n°274 – Approbation du projet d'acte de cession de voirie par la Province du Luxembourg à la Commune d'Aubange
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D'ACTE DE CESSION DE VOIRIE PAR LA PROVINCE DU LUXEMBOURG A LA COMMUNE D'AUBANGE.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Revu sa délibération du 2 juillet 2012 approuvant de la proposition de cession des voiries provinciale suivantes, pour les intégrer dans le patrimoine propre de la Commune : 

La voirie provinciale dénommée P2 située et reprise entra Aubange (Rachecourt – P3) et Aubange (Halanzy), comprise entre les bornes kilométriques 13.223 et 16.808, soit une longueur totale de 4.150 mètres.

Vu le projet d'acte de cession de voirie par la Province à la Commune transmit en date du 16 avril 2013 par le Comité d'Acquisition d'Immeubles à NEUFCHATEAU;

Après en avoir délibéré;

Par 23 voix pour et 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF;

APPROUVE :

le projet d'acte de cession des voiries provinciale suivantes, pour les intégrer dans le patrimoine propre de la Commune : 

La voirie provinciale dénommée P2 située et reprise entra Aubange (Rachecourt – P3) et Aubange (Halanzy), comprise entre les bornes kilométriques 13.223 et 16.808, soit une longueur totale de 4.150 mètres.

Monsieur Patrick HANFF motive son abstention par le fait que la charge d'entretien dépassera certainement le montant de la rétrocession (40.000 euros). 

Point n°18 – Délibération n°275 – Décision de principe de faire dresser un projet de remplacement de la chaudière du 38 rue Haute à ATHUS
Le Conseil,

REMPLACEMENT DE LA CHAUDIÈRE DU 38, RUE HAUTE À ATHUS. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Remplacement de la chaudière du 38, rue Haute à ATHUS.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°276 – Décision de principe de faire dresser un projet d'isolation de l'école d'AUBANGE
Le Conseil,

ISOLATION DE L'ÉCOLE D'AUBANGE - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Isolation de l'école d'AUBANGE”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Délibération n°277 -  Décision de principe de faire dresser un projet d'isolation de l'ancienne maison communale d'AUBANGE et l'ancienne "école des filles" (ADL)
Le Conseil,

ISOLATION DE L'ANCIENNE MAISON COMMUNALE ET DE L'ANCIENNE ÉCOLE DES FILLES À AUBANGE. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Isolation de l'ancienne maison communale et de l'ancienne école des filles à AUBANGE.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération n°278 – Décision de principe de faire dresser un projet d'isolation du grenier de l'ancienne maison communale de HALANZY
Le Conseil,

ISOLATION DES GRENIERS DE L'ANCIENNE MAISON COMMUNALE DE HALANZY. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Isolation des greniers de l'ancienne maison communale de HALANZY.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 – Délibération n°279 – Décision de principe de faire dresser un projet d'installation de panneaux photovoltaïques au service des travaux à AUBANGE
Le Conseil,

INSTALLATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES AU SERVICE DES TRAVAUX. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix pour et 11 abstentions de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BECHOUX, BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT Ch., MERTZ, VANDENINDEN;
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Installation de panneaux photovoltaïques au service des travaux.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Christian LAMBERT motive l’abstention du groupe CDH par l’impact que pourrait avoir une telle installation sur la rentabilité des investissements que les riverains auraient pu réaliser. 
Point n°23 – Délibération n°280 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'achat d'un bras de fauche de bords de routes pour tracteur Massey Ferguson
Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE D'UN BRAS DE FAUCHE POUR UN TRACTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-25-2013 relatif au marché “Fourniture et pose d'un bras de fauche pour un tracteur du Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 70.247,93 € hors TVA ou 85.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2013, article 421/743-98, OE 20130014 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour et 1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-25-2013 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose d'un bras de fauche pour un tracteur du Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 70.247,93 € hors TVA ou 85.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2013, article 421/743-98, OE 20130014 ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Christian BINET motive son abstention par le montant élevé de l’estimation.

Point n°24 – Délibération n°281 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'achat d'une tondeuse à fléaux
Le Conseil,

FOURNITURE D'UNE TONDEUSE À FLÉAUX POUR LE SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier spécial des charges N° F-24-2013 relatif au marché “Fourniture d'une tondeuse à fléaux pour le Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.000,00 € hors TVA ou 30.250,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2013, article 421/743-98, 

OE 20130014 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-24-2013 et le montant estimé du marché “Fourniture d'une tondeuse à fléaux pour le Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 25.000,00 € hors TVA ou 30.250,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2013, article 421/743-98, 

OE 20130014 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Délibération n°282 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'achat d'une trémie à sel pour le tracteur Massey Ferguson
Le Conseil,

FOURNITURE D'UNE TRÉMIE À SEL (SALEUSE) POUR LE SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-23-2013 relatif au marché “Fourniture d'une trémie à sel (saleuse) pour le Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.033,06 € hors TVA ou 7.300,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2013, article 421/743-98, OE 20130014 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-23-2013 et le montant estimé du marché “Fourniture d'une trémie à sel (saleuse) pour le Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.033,06 € hors TVA ou 7.300,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2013, article 421/743-98, OE 20130014 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 – Décision de procéder à la désignation des membres de la Commission Consultative de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) – Report à HUIS CLOS
Point n°27 – Délibération n°283 – Décision de procéder à la fixation des conditions de recrutement pour un conseiller en rénovation urbaine

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant le projet de rénovation et revitalisation urbaine pour la ville d’Athus ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ;

Considérant que dans ce cadre, il serait intéressant pour la Commune d’Aubange de disposer d’un conseiller en matière de rénovation urbaine ;

Après en avoir délibéré ;

Par 15 voix pour, 9 voix contre de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT Ch., MERTZ, VANDENINDEN, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 24 ;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un Conseiller en rénovation urbaine à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau A1 – pour le Service Urbanisme de la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL

Le grade correspond à celui de « Chef de bureau administratif » prévu dans le cadre de la circulaire relative aux principes généraux de la fonction publique locale (circulaire dite RGB).

Les missions du Conseiller en rénovation urbaine sont les suivantes :

En collaboration avec le responsable du service, le Directeur Général et le Collège communal, la mission principale sera le suivi de la bonne mise en œuvre du projet de rénovation urbaine pour la ville d’Athus.

Le rôle essentiel du Conseiller en rénovation urbaine est de porter le projet, d’en assurer la mise en œuvre pratique.

Il devra assurer la coordination et les synergies entre tous les intervenants.

Le projet de rénovation urbaine se déclinera sous trois aspects :

· le suivi des fiches projets tel que définit dans le projet agréé par la Région wallonne ;

· la supervision du projet de remise en ordre des quartiers dans le périmètre de rénovation urbaine (selon la méthode pluridisciplinaire arrêtée) ;

· l’aspect « veille urbanistique et stratégique » du projet (notamment via la recherche de subsides) ainsi que la promotion du projet vis-à-vis des tiers (investisseurs, architectes,…) ;

D’une part, du côté technique, avec le suivi du montage des projets :

· rédaction des cahiers des charges de marché de services et suivi de la procédure de marché public,

· encadrement des auteurs de projet et approbation du projet aux différents stades définis par le CSC,

· présentation Collège et Conseil communal pour approbation.

D’autre part, le volet administratif, selon les directives de la Région wallonne :

· rédaction des conventions annuelles et approbation auprès du Collège et du Conseil communal,

· rédaction du rapport d’activités de la rénovation urbaine,

· suivi de l’obtention des subsides.

Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge étant donné que la fonction implique une participation indirecte à l’exercice de la puissance publique ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un Master (ou anciennement Licence) en architecture et/ou en urbanisme et/ou en géographie ou d’un titre universitaire lié à l’aménagement du territoire et aux matières urbaines ou du développement territorial durable. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· Madame le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur l’Echevin de l’Urbanisme ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Un membre du personnel de la Commune d’Aubange désigné par le Collège communal ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire au sein d’une administration.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis doivent être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception. Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal. 

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites. La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive le vote contre du groupe CDH comme suit : 

- la contradiction d’une telle délibération alors qu’IDELUX projets publics vient d’être désigné pour assister la Commune ;

- le fait de pouvoir bénéficier de l’expertise d’IDELUX dans le domaine ;

- le fait que chaque fiche projet fera l’objet d’un marché spécifique et la difficulté d’identifier la plus-value d’un tel conseiller ;

- le risque au niveau de la pérennité d’un tel subside ;

- le problème budgétaire que cela représente alors que l’on insiste sur la nécessité de faire des économies, un risque au niveau de la masse salariale pour fin 2013 est souligné. 
Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond que la mission du conseiller n’entre pas en concurrence avec celle d’IDELUX. Il ajoute que la rénovation urbaine ne consiste pas seulement à mettre en œuvre des fiches mais également à faire un travail de remise en ordre en profondeur dans le périmètre. Si ce travail en profondeur n’est pas fait, le risque est de rester dans la situation actuelle, c’est-à-dire l’absence de maîtrise du territoire concerné.
Point supplémentaire - Délibération n°284 
Le Conseil,

Par 18 voix "pour" et 6 "abstentions" de Mesdames CRUCITTI et WEBER et de Messieurs BECHOUX, JANSON, LAMBERT A., RITS  sur 24 votants;

ADOPTE la motion suivante:

Considérant qu’il est important de trouver des solutions pour limiter le gaspillage alimentaire avec comme objectifs :

· De permettre à ceux qui en ont besoin de bénéficier des invendus encore consommables.

· De réduire la pression environnementale liée à la production de ressources alimentaires non-consommées.

Considérant que les exploitants de grandes surfaces de distribution se retrouvent régulièrement face à des produits encore parfaitement consommables mais qu’ils ne peuvent plus ou ne désirent plus commercialiser (produits frais ou semi-frais avec date de durabilité trop rapprochée, invendus, emballages abîmés…)

Considérant que les dons d’invendus consommables aux associations caritatives sont de nature à prévenir la production de déchets.

Considérant que l’organisation du don de ces invendus consommables reposant sur l’hypothèse d’un apport volontaire de la part des exploitants ne donnerait pas suffisamment de garanties sur la mise en place effective de cette pratique.

Considérant qu’il convient que ces invendus consommables soient préalablement et systématiquement proposés par les exploitants aux associations caritatives locales pour éviter, autant que faire se peut, de devenir des déchets.

Demande au Collège d’ajouter sous le titre « Prévention de déchets » des conditions d’exploitation particulières dans les dispositifs de demande ou de modification des permis d’environnement des moyennes et grandes surfaces commerciales de distribution à prédominance alimentaire libellés comme suit :

Les produits encore parfaitement consommables mais que l’exploitant ne peut ou ne désire plus commercialiser  désignés comme « invendus consommables » doivent systématiquement être proposé par l’exploitant à au moins une association caritative locale avant d’emprunter les filières de déchets.

L’exploitant désigne, au sein du magasin, un responsable qui a en charge la gestion de la remise des dons des « invendus consommables » et en informe le représentant de la Commune d’Aubange chargé du contrôle de l’effectivité des mesures.

Le responsable désigné par l’exploitant informe par écrit (courriel…) , l’association caritative intéressée et le représentant communal, des modalités d’accessibilités aux zones de stockage et d’enlèvement , le moment et le lieu de collecte des invendus consommables ne devant pas être de nature à perturber le bon fonctionnement du magasin.  

Les « invendus consommables » sont rassemblés selon la nécessité ou non de maitriser la chaîne du froid vers des locaux clairement identifiés  de réfrigération, de congélation ou de stockage sec. Les règles d’hygiènes doivent êtres strictement respectées et l’identification des invendus consommables claire et ne prêtant pas à confusion.

Le représentant de la commune d’Aubange s’assure qu’exploitants et associations caritatives partenaires  ont une connaissances effective et actualisées des circulaires de l’ AFSCA applicables à ce type de situation.     

Point supplémentaire – Délibération n°285 
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que à cet endroit, la route est particulièrement dangereuse, vu la présence de diverses ornières et de deux arrêts de bus situés à même la route. De plus, la vitesse des véhicules y reste très élevée. A ce jour, plusieurs accidents ont déjà eu lieu. Il devient dès lors urgent de sécuriser la rue afin d'éviter la survenance d'autres accidents et de protéger la population riveraine concernée

Après en avoir délibéré ; 
A l'unanimité;
DECIDE: 
De prendre la décision de principe d’aménager et de sécuriser la rue des 7 fontaines à Battincourt (Sortie vers Halanzy).

De soumettre le projet à l’analyse de la Commission des travaux.

Point supplémentaire – Délibération n°286

Le Conseil, 

Attendu que le conseil du Pacte culturel a affirmé à plusieurs reprises que, si le Bulletin communal est utilisé de manière « politique » (défense des intérêts du collège via le mot du bourgmestre ou d'un échevin) par les membres du Collège, le journal doit être ouvert aux autres groupes politiques représentés au Conseil. 

Attendu que au niveau de la Région wallonne, la Déclaration de politique régionale (page 250) prévoit d’instaurer ce principe à savoir : 

 renforcer la bonne gouvernance au niveau local en donnant plus de poids et en augmentant le rôle des conseillers communaux et provinciaux et de « veiller à ce que le bulletin d’information communal/provincial, s’il octroie la parole à la majorité, accorde ce droit à toutes les formations politiques démocratiques représentées au conseil ».

Attendu que le nouveau code de la démocratie locale afin de répondre aux exigences de la jurisprudence de la Commission permanente du Pacte Culturel, prévoit expressément que :
"Par. 2. Outre les communications des membres du collège communal … dans l’exercice de leurs fonctions, si un groupe politique a accès aux colonnes du bulletin d’information communal …, à l’exclusion du ou des groupe(s) politique(s) qui ne respecterai(en)t pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprime certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale, chaque groupe politique démocratique y a également accès dans la même proportion. Cet accès aux bulletins est déterminé selon des modalités et conditions fixées dans le règlement d’ordre intérieur du conseil communal …".
Attendu que la commune d’Aubange possède un bulletin communal qui n'est pas ouvert à la minorité mais exclusivement à la majorité,

Après en avoir délibéré ; 

Par  1 voix "pour" de Monsieur HANFF, 10 "abstentions" de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT Ch., MERTZ, VANDENINDEN et 13 voix "contre" de Mesdames BIORDI, CRUCITTI, WEBER et de Messieurs BAILLIEUX, BECHOUX, DEVAUX, DEWIT, JANSON, LAMBERT A., FORGET, MOROSINI, RITS, WEYDERS sur 24 votants; 

DECIDE: 

de rejeter la proposition de Monsieur Patrick HANFF d’ouvrir l'élaboration du bulletin communal aux groupes politiques.

Point supplémentaire – Délibération n°287 
Le Conseil,

Vu l'article l'article L1123-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

PREND ACTE:

De la démission de Monsieur Christian BINET du groupe politique « Avec Vous! »

Il siègera à dater de ce jour en tant qu’indépendant (apparenté Mouvement de Gauche). 

Point supplémentaire – Délibération n°288

Le Conseil,

Vu la décision n°158 du Conseil communal du 29 avril 2013;


Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

DESIGNE:

Monsieur André-Marie MOROSINI au sein de la Commission de la Culture et de l’Enseignement en remplacement de Monsieur Christian BINET démissionnaire de la liste « Avec Vous! »
Point en urgence – Délibération n°289 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'Idélux Finances qui se tiendra à REDU le 19 juin 2013
Le Conseil,

Vu la convocatin adressée ce 17 mai 2013 par l'Intercommunale IDELUX FINANCES aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à l'Eurospace Center de REDU;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et l'article 23 des statuts de l'Intercommunale IDELUX FINANCES;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012 et l'affection du résultat et de donner décharge aux administrateurs pour l'année 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'IDELUX FINANCES qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à REDU.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IDELUX FINANCES.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX FINANCES, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.

Point en urgence – Délibération n°290 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'Idélux qui se tiendra à REDU le 19 juin 2013

Le Conseil,

Vu la convocatin adressée ce 17 mai 2013 par l'Intercommunale IDELUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à l'Eurospace Center de REDU;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et l'article 23 des statuts de l'Intercommunale IDELUX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012 et l'affection du résultat et de donner décharge aux administrateurs pour l'année 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'IDELUX qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à REDU.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IDELUX.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.

Point en urgence – Délibération n°291 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'AIVE qui se tiendra à REDU le 19 juin 2013

Le Conseil,

Vu la convocatin adressée ce 17 mai 2013 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à l'Eurospace Center de REDU;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et l'article 23 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012 et l'affection du résultat et de donner décharge aux administrateurs pour l'année 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'AIVE qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à REDU.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'AIVE.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.

Point en urgence – Délibération n°292 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale IDELUX Projets publics qui se tiendra à REDU le 19 juin 2013

Le Conseil,

Vu la convocatin adressée ce 17 mai 2013 par l'Intercommunale IDELUX Projets publics aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à l'Eurospace Center de REDU;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et l'article 23 des statuts de l'Intercommunale IDELUX Projets publics;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012 et l'affection du résultat et de donner décharge aux administrateurs pour l'année 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'IDELUX Projets publics qui se tiendra le mercredi 19 juin 2013 à REDU.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IDELUX Projets publics.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX Projets publics, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.

Point en urgence – Délibération n°293

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu l’article 194 du Code wallon du logement et de l’habitat durable ;
Vu le courrier de Logésud du 14 mai 2013 ayant pour objet "Représentation des pouvoirs locaux au sein de Gestion Logement Sud Luxembourg";
Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d’abroger la délibération n°188 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 désignant Messieurs JACQUEMIN J., LAMBERT A. et  FORGET C. ;

- de désigner Monsieur André LAMBERT en tant que représentant communal au sein de l’Assemblée Générale ;

- de proposer Monsieur André LAMBERT en tant que candidat administrateur au sein du Conseil d’administration. 

COMMUNICATIONS

Délibération n°294 -  Complexe sportif du Joli-Bois : état d’avancement des travaux de la piscine à ATHUS.
Délibération n°295 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance concernant le prêt de jeux.

Délibération n°296 - Tutelle générale – Aubange – Marché public – TGO5 – Fourniture de denrées alimentaires pour la préparation des repas scolaires 2013-2014.

Délibération n°297 - Tutelle générale – Aubange – Marché public – TGO5 – Fourniture de viandes pour la préparation des repas scolaires 2013-2014.

Délibération n°298 - SPW – Département de l'emploi et de la formation professionnelle – solde subvention 2012 – dossier ADL.

Délibération n°299 - Décision prise en séance du Conseil de l'Action Sociale du 20 mars 2013 concernant l'installation d'un chauffage central au gaz du bâtiment sis Avenue de Luxembourg 19 à 6791 ATHUS – approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter.
Délibération n°300 – Désignation de Monsieur Mario SADDI pour un contrat à durée déterminée de 3 mois – séance du Collège communal du 15 mai 2013 – point n°91.
QUESTIONS ORALES
Question orale ECOLO n°1

Monsieur Patrick HANFF interroge la majorité sur le devenir des aides à l’installation des nouvelles entreprises, il fait remarquer que l’article budgétaire de 2012 s’élevant à 5000 euros n’a pas du tout été utilisé. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI informe le Conseil communal qu’une révision du système est à l’étude avec le nouveau Président de l’ADL. 

Question orale  ECOLO n°2

Monsieur Patrick HANFF demande si les comptes-rendus des réunions de la Commission Locale d’Information concernant CATTENOM sont parvenus en Commune.

Madame le Bourgmestre répond que malgré de nombreux rappels, aucun compte-rendu n’est parvenu en commune. Les intéressés seront relancés à nouveau. 
Question orale ECOLO n°3
Monsieur Patrick HANFF questionne le Collège sur la décision à prendre concernant le devenir de l’ancienne maison communale de Rachecourt. Il fait état de la réunion du Syndicat d’initiative où une réponse aurait été évoquée pour le mois de mai.

Madame le Bourgmestre répond que la réflexion n’est pas encore finalisée, un état des lieux sur les bâtiments existants est en cours de réalisation et qu’un mois supplémentaire de réflexion n’est superflu pas lorsqu’il s’agit d’essayer de prendre une bonne décision. 

Question orale de  Monsieur Christian BINET n° 1

Monsieur Christian BINET fait état de l’augmentation de la fréquentation de la bibliothèque suite à sa nouvelle installation pour ensuite souligner que l’espace numérique est actuellement sous-utilisé. Il évoque les possibles partenariats afin d’en augmenter l’utilisation. 

Monsieur l’Echevin François RITS répond qu’il faut tout d’abord régler des problèmes informatiques afin de rendre l’espace numérique opérationnel. 

Question orale de Monsieur Christian BINET n°2
Monsieur Christian BINET fait tout d’abord rapport sur l’expérience pilote menée à Saint-Léger visant à favoriser les supports numériques (e-book). Il propose dans le but de ne pas être en retard au niveau de l’évolution du livre que les bibliothèques communales suivent l’exemple de Saint-Léger. 

Monsieur l’Echevin François RITS répond en se prononçant sur le principe contre le prêt numérique tout en restant ouvert à la discussion. 

Question orale de Monsieur Christian BINET n°3

Monsieur Christian BINET questionne le Collège sur le pourquoi le troisième appartement n’est toujours pas loué. 

Monsieur l’Echevin François RITS répond qu’un candidat locataire vient justement de se présenter en Commune. 

Question orale de Monsieur Christian BINET n°4 

Monsieur Christian BINET adresse une question à l’Echevin de l’énergie sur une décision de la séance de Conseil communal précédente, à savoir l’ajout d’un mi-temps « énergie » au sein du Cabinet des bourgmestre et échevins. Considérant qu’un agent était déjà en place avant ce nouvel engagement, il demande comment les deux agents seront coordonnés. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond qu’une réflexion est en cours pour être projet pilote pour une gestion de l’énergie à distance dans le but de diminuer les déplacements. Il ajoute que le renfort en question ne se limite pas aux économies d’énergie mais travaille également aux économies en tout genre comme par exemple matière de téléphone, …  
Question orale de Monsieur Christian BINET n° 5

Monsieur Christian BINET interpelle l’Echevin des cérémonies sur le discours du 8 mai 2013. Il demande notamment de ne plus reprendre les discours qu’il aura pu rédiger par le passé.

Question orale CDH n°1

Mademoiselle Sophie AUBERTIN fait état de l’augmentation de la fréquentation de la Gare d’Athus et des problèmes de stationnement qui en résultent.
Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond qu’il s’agit justement d’un aspect de la fiche n°2 de la rénovation urbaine. Il évoque que la Commune est en contact avec la SNCB à ce sujet afin de trouver des solutions. 

Question orale CDH n°2
Mademoiselle Sophie AUBERTIN interroge le Collège sur l’état d’avancement des travaux de l’école communale d’Aubange. Elle demande si les délais sont respectés.

Monsieur l’Echevin François RITS répond que les travaux se passent très bien et ajoute que si cela continue, les travaux pourraient être terminés avant fin juin. 

Question orale CDH n°3

Monsieur Christian LAMBERT questionne le Collège sur le projet de rénovation de la Croix de Justice à HALANZY. 

Monsieur l’Echevin François RITS répond qu’il y a lieu de trouver quelqu’un capable de refaire la Croix, un sculpteur de qualité. Il ajoute qu’un projet de demande de subside pourrait également être déposé au Petit Patrimoine Populaire Wallon. 

Question orale CDH n°4

Monsieur Grégory MERTZ interpelle le Collège sur l’état d’avancement de la réflexion sur l’aménagement du parking de la salle polyvalente. Il ajoute que les barrières nadar devaient être temporaires. 
Monsieur l’Echevin François RITS répond qu’il y a lieu d’empêcher la circulation des riverains à cet endroit pour la sécurité des enfants. Il ajoute que plusieurs formules sont étudiées. 

Question orale CDH n°5

Monsieur Grégory MERTZ sollicite un état des lieux des entrées de personnel chaque trois mois comme cela se fait aux intercommunales du groupe IDELUX / AIVE. 

Monsieur le Secrétaire communal sollicite un modèle de l’intercommunale afin de pouvoir s’en inspirer. 

Question orale CDH n°6

Monsieur Patric HOTTON demande l’état d’avancement des travaux du nouveau cimetière d’AUBANGE. 

Monsieur l’Echevin Luc WEYDERS répond que la Commune est en attente du permis de bâtir qui avait été refusé. 

La séance publique est levée à 23h10. 

